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Après la « confiance » obtenue de justesse sur son
« pacte  de  responsabilité,  le  gouvernement  passe
aux travaux pratiques avec la  discussion qui  s’est
ouverte lundi sur le « projet de loi de financement de
la  Sécurité  sociale ».  Malgré  les  coupes  sombres
déjà  imposées  aux  retraites,  aux  soins,  aux
prestations familiales, le prétendu déficit  se creuse
et  devrait  s’accroître  en  2015.  Ce  qui  amène  la
ministre  des  Affaires  sociales  à  annoncer  700
millions d’économies dans la branche « famille », qui
pourraient  être  complétées  par  3,2  milliards
d’économies dans la branche « maladie ».

HOLLANDE, VALLS ET GATTAZ
RESPONSABLES

Mais  qui  sont  donc  les  responsables  de  cette
situation ?
D‘abord  Gattaz  et  le  MEDEF  qui  licencient  et
suppriment  des  milliers  d’emplois  pour  défendre
leurs profits, et qui réduisent ainsi les ressources de
la Sécurité sociale.
Ensuite Hollande,  Valls  et tout  son
gouvernement qui « baissent le coût
du  travail »  en  exonérant  les
patrons  de  30  milliards
supplémentaires  de  cotisations
sociales  chaque  année,  qui
s’ajouteront  aux  35  milliards  déjà
accordés  par  les  précédents
gouvernements,  creusant  d’autant
le « trou » de la Sécurité sociale.
Au  bout  du  compte,  leur  objectif
commun,  celui  du  « pacte  de
responsabilité »,  c’est  la  liquidation
pure  et  simple  de  la  Sécurité  sociale.  Ce  qu’ils
veulent et fabriquent, c’est une société de précarité
généralisée, sans couverture sociale, sans garanties
collectives, sans Code du travail.

SACRIFICES POUR LES UNS, MAGOT POUR
LES AUTRES

Depuis  le  début  de  son  mandat,  Hollande  justifie
chacune  de  ses  mesures  d’austérité  par  une
prétendue relance de l’emploi.  Pourtant,  loin d’être
inversée,  la  courbe  du  chômage  ne  cesse  de
grimper,  avec  un  demi  million  de  chômeurs
supplémentaires depuis son élection ! 
En  clair,  les  sacrifices  imposés  aux  salariés,
chômeurs,  jeunes  et  retraités  ne  servent  qu’à
engraisser  banquiers  et  actionnaires.  La  preuve :

malgré  la  « crise »,  la  France  est  championne
d’Europe  du  versement  de  dividendes  aux
actionnaires: près de 31 milliards d’euros distribués
au deuxième trimestre 2014 (+ 30,3% par rapport à
l’année précédente). Ce qui n’a pas empêché Valls
d’aller  déclarer  à  l’Université  du  MEDEF,  fin  août,
qu’il « y a un problème de coût du travail dans notre
pays» !

CONSTRUIRE UN VRAI BRAS DE FER AVEC CE
GOUVERNEMENT

Ce mois d’octobre, l’Assemblée nationale va discuter
et voter la loi de financement de la Sécurité sociale
qui  met  en musique  la  « pacte  de responsabilité »
pour 2015.
Le  16  octobre,  la  CGT  appelle  à  une  journée
d’actions et de grève interprofessionnelle. Mais tout
le  monde  a  compris  qu’il  faudra  bien  plus  qu’une
« journée  d’action »  pour  gagner  contre  un
gouvernement qui se vante de sa « fermeté » contre

les  salariés  en  lutte.  Après  les
cheminots, ce sont les pilotes d’Air
France refusant des emplois « low
cost »  qui  se  sont  heurtés  à
l’intransigeance et aux campagnes
de calomnies de ce gouvernement.
Alors  oui,  ce  qui  est  à  l’ordre  du
jour,  c’est  la  construction  d’un
indispensable  « tous  ensemble »,
avec  tous  celles  et  ceux  qui  ne
supportent  plus  cette  politique  et
qui veulent arrêter cette spirale de
l’austérité  sans fin et  de la  casse
des  acquis  sociaux.  Il  faut  dès

aujourd’hui le préparer. 
C’est  dans  cet  état  d’esprit  que  le  NPA appelle  à
participer au 16 octobre, même si cette journée ne
sera qu’un tout petit pas dans ce sens. Pour gagner
contre ce gouvernement et sa politique, c’est dans la
rue et dans la grève, jusqu’à satisfaction que ça se
passera.

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU 
NPA
     www.npa-auto-critique.org 

Avec tracts, actus, infos, le site est
essentiel  à  l’échange  d’informations
sur  l’actualité  des  luttes  dans  notre
secteur

http://www.npa-auto-critique.org/


DU TRAVAIL POUR RENAULT LE MANS ET
SANDOUVILLE

L'usine Renault de Sandouville va produire en
plus du véhicule utilitaire Trafic un modèle Fiat,
le  Scudo.   L'usine  Renault   du  Mans  va
fabriquer  les  châssis  des  plus  de  cent  mille
voitures  Nissan  Micra  vendues  chaque  année
en Europe. Du travail en plus pour des usines
Renault,  c'est une bonne chose, même si  ces
annonces sont loin de rattraper les dizaines de
milliers  de  suppressions  d'emploi  depuis  dix
ans. Ces annonces seraient, paraît-il, liées  aux
sacrifices  imposés  par   les  accords  de
compétitivité : Du baratin !
Renault,  en  « prêtant »  ses  chaines  de
montage, a trouvé de quoi faire tourner un peu
les usines pour récupérer du fric. On n'a pas à
dire merci à Ghosn mais à continuer à agir pour
nos  revendications.  S'il  y  a  de  l'argent,  c'est
dans la poche des salariés qu'il doit tomber !

CONTRE LES MASSACRES DES
POPULATIONS PAR L'ÉTAT ISLAMIQUE EN

SYRIE ET EN IRAK, CONTRE LES
IMPÉRIALISMES RESPONSABLES DU

CHAOS DE TOUTE LA RÉGION

Alors qu'une intervention en Irak et en Syrie est
en  cours,  les  travailleurs  kurdes  et  turcs
présents  dans  tant  d'usines  en  France  ont
besoin  ici  de  notre  solidarité.Il  faut  dénoncer
une alliance militaire où se retrouvent  Etats-
Unis, Arabie Saoudite, Qatar  et Hollande. Ce
sont  des  pompiers  pyromanes :  ils
interviennent quand ça les arrange et que leurs
intérêts sont en jeu après avoir semé la mort
(plus d'un million de mort en 10 ans en Irak).
Aux  côtés  des  travailleurs  turcs  et  kurdes,
comme à Mulhouse où 500 personnes se sont
rassemblées,  nous exprimerons partout  notre
solidarité  avec  nos  frères  et  camarades  de
luttes.

RYTHMES SCOLAIRES 

La réforme des rythmes scolaires généralisée à
la rentrée, aggrave l'inégalité scolaire. Avec des
écoles privées qui n'y sont pas soumises et des
différences entre chaque commune, c'est l'école
« à la carte » pour celles et ceux, communes et
parents,  qui  peuvent  payer !  Moins  d'élèves
dans les classes, l'égalité sur tout le territoire et

des adultes formés et en nombre auprès de nos
enfants, voilà ce que serait une vraie politique de
gauche pour l'école !
Rien à attendre donc de ce gouvernement qui
n'assure déjà pas ni travail ni salaire décent aux
parents !

NOMBRE DE JOURS FÉRIÉS

Le nombre très élevé de jours fériés en France
explique-t-il la charge du Medef? La France se
distingue-t-elle de ses voisins européens ? Pas
vraiment.  La  France  compte  actuellement  11
jours fériés, ce qui la situe dans la moyenne eu-
ropéenne.  basse  même.  En  effet,  on  en  re-
cense également 11 au Danemark, au Luxem-
bourg, en Irlande et en Italie, 12 en Belgique,
13 en Autriche, 14 en Finlande et 17 à Chypre.
Quels sont les bons élèves de la classe, selon
les critères du Medef? Le Royaume-Uni compte
8 jours fériés, les Pays-Bas, l'Espagne 9. L'Al-
lemagne,  si  souvent  citée  comme  « bon
élève », a 9 jours fériés auxquels il faut rajouter
les  fêtes  régionales  soit  une moyenne de 11
comme  ici !  Plutôt  que  de  regarder  dans  les
jours fériés des salariés, il faudrait aller voir du
côté des dividendes s'il y a besoin d'argent !

TAFTA
ENNEMI DES SERVICES PUBLICS

Le  nouveau  traité  commercial  négocié  dans
l'opacité la plus totale par l'Europe et les États-
Unis est loin d'être une bonne nouvelle. Il vise à
créer un grand marché libéralisé et standardisé.
Les normes visent à être uniformisées entre tous
les pays. L'exploitation du gaz de schiste ou la
culture des OGMs interdits en Europe ne le sont
pas aux USA. Les appellations d'origine proté-
gée ou contrôlée ne sont que des noms destinés
au  commerce  pour  les  USA,  pour  nous,  il  ne
s'agit pas de chauvinisme mais de traçabilité des
aliments, vins, … Les services publics n'échap-
peront pas à la libéralisation et toute tentative de
protection pourrait  être considérée comme une
entrave à la libre-concurrence et les États être
attaqués  en  justice  par  les  multinationales.
L'éducation, la santé, etc sont menacés par ce
traité. 

N'hésite pas à joindre les diffuseurs     :
06 33 55 00 27

npa.sarthe@gmail.com




